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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 5.854 du 11 août 1976 
portant nomination d'un agent de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 293, du 16 octobre 1950, 
constituant , le, Statut des fonctionnaires et agents de 
la Sûreté Publique, modifiée et complétée par Nos 
Ordonnances n° 1.078, du 5 février 1955, n° 2.724, 
du 19 décembre 1961, n° 4.542, du -26 aotit 1970 et 
n° 5.265, du 14 'décembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 7 juillet 1976,, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

AvOnS Ordonné et Ordonnons 

M. Gilbert LANDRA est nommé agent de police 
(ler échelon), à compter du 1" juillet 1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
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Arrêté Ministériel n°. 76-396 du 3 septembre 1976 abroeani Chargés, chadun en ce qui le concerne, 'de là protne 
l'Arrêté Ministériel ho 71'-280 du 11 octobre 1971 (p, 786). 	gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
Donné en Notre Palais à Ivionaco, le onZe août 

mil neuf cent soixante-seize. 

  

Arrêté Municipal n° 76=46 du 7 septembre' 1916 modifiant et 
complétant les dispositions de l'Arrêté Muelcipal no 73 du 
20 Juillet 1960 portant Codification des Mmes Sur' la circu-
lotion et le stationnement (p. 787). 

Arrêté Municipal n° 76;48 du 14 septembre 1976 portant ouver-
ture d'un concours eh vue du reCriitement d'un commis.  Comp-
table -dans les Services Communaux (recette municipale) 
(p. 787).  

RAINIER. 

Par le Prince 	. 
P. le Ministre Plénipotentaire 

Secrétaire d'État, 
Le Président du Conseil d'État 

L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 5.855 du 11 août 1976 
portant nomination d'un agent de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre ordonnance n° 293, du 16 octobre 1950, 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de 
la Sûreté Publique, modifiée et complétée par Nos 
ordonnances n° 1.078, du 5 février 1955, n° 2.724, 
du 19 décembre 1961, n° 4.542, du 26 août '1970 et 
n° 5.265, du 14 décembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 7 juillet 1976, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Charles PIANNE est nommé agent de 
police (1 el.  échelon) à compter du 1" juillet 1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la, promut' 
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à. Monaco, le onze août 
mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P. le Ministre 'PlénipOtentiaire 

Secrétaire d'État, 
Le Président du Conseil d'État 

L. ROMAN. 



Ayons Ordonné et Ordonnons 

Mme Paulette MEDECIN est nommée darne employée 
titulaire à l'Office des émiSsions de timbres-poste 
à compter du 15 juillet 1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donfié en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
août mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P. le Ministre Pletiipdtentiaire 
Secrétaire d'État, 

Le Président du Conseil d'État 
L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 5.868 du 23 août 1976 
portant titularisation d'une dame employée à 
l'office des émissions de timbres-poste. 

RAINIER III 
PAR LA GRACB DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 'n° 188, du 18 juillet 1934, relative aux 
emplois publics; 	- 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 4 août1976, qui Nous a été communiquée 
par Notre ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M°'e Marguerite PAST'OR est nommée dame 
employée titulaire à l'Office des émissions de timbres-
poste -à compter du 15 juillet 1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre ‘directeur des ser 
vices judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
août mil-  neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P. le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

Le Président du Conseil d'État : 
L. ROMAN. 
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Ordonnance Souveraine n° 5.863 du .19 août 1976 
portant nomination d'tiiz agent de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACB DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre ordonnance n° 293, du 16 octobre'1950, 
constituant le statut des fônetionnaires et ,agents de 
la Sûreté Publique, modifiée par Nos ordonnances 
n° 1.078, du 5 février 1955, n° 2.724, du 19 décembre 
1961, n° 4.542, du 26 août 1970 et n° 5.265, du 14 dé-
cembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 28 juillet 1976, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Pierre LOU'VET est nommé agent de police 
(1 er échelon), à compter du 1 er  août 1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul 
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf 
août mil neuf cent soixanté-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P. le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
Le Président du Conseil d'État : 

L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 5.867 du 23 août 1976 
portant titularisation d'une dame employée à 
l'office des émissions de tinzbres-poste. 

RAINIER III 
PAR LA (WACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 188, du 18 juillet 1934, relative aux 
emplois publics; 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date da 4 août 1976, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre .d'État; 
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Ordonnance Souveraine n° 5.874 du 10 septembre 1976 
portant relèvement du taux d'intérêt des obligations 
cautionnées. 

RAINIER 
PAR LA GRACB DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE 'MONACO 

Vu la Constitiltion du 17 décembre 1962; 
Vu la Convention fiscale franco-monégasque du 

18 mai 1963, rendue exécutoire par Notre Ordon-
nance n° 3.037, du 19 août 1963; 

Vu Notre ordonnance n° 4.096, du 27 août 1968, 
instituant l'acquittement de certains droits, taxes et 
surtaxes par obligations cautionnées et l'Ordonnance 
n° 4.345, du 25 octobre 1969 qui l'a modifiée et com-
plétée; 

Vu Not-e Ordonnance n° 5.774. du 5 mars 1976; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement 

en date des 26 et 27 août 1976, qui Nous a, été com-
muniquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le taux de l'intérêt de crédit des obligations cau-
tionnées prévu par l'article 4, de Notre Ordonnance 
n° 4.096, du 27 août 1968, est porté de 9,10 à 9,50 p. 
cent l'an. 

Le nouveati taux est applicable aux obligations 
souscrites à partir du 16 août 1976, sauf toutefois pour 
celles émises exceptionnellement en retard et affé-
rentes a des droits, taxes et surtaxes exigibles avant 
la date d'application du nouveau taux. 

ART. 2. 
Toutes dispositionS contraires à la présente Ordon-

nance son: et demeurent abrogées. 

ART. 3. 
Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 

services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exéeution'de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix septem-
bre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire.  

Secrétaire d'État : 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 5.875 du 10 septembre 1976 
autorisant un Coirsul général à exercer ses fonctions 
dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

. Vu la CommiSsion ConsUlaire, en date du 2 avril 
1976; par laquelle S. M. le Roi de Norvège a nommé 
M. Nicolay Alfred FOUONER, Son Consul 'Général 
à Monaco; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Nicole Alfred POUGNER est autorisé a exercer 
les fonctions de Consul Général de Norvège dans 
Notre Principauté et il est ordonné à Nos Autorités 
adininistratives et judiciaires de le reconnaître en 
ladite qualité. 

Notre secrétaire d'État, Notre'directeur des ser-
vices judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne,, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le d.x septem 
bre mil neuf cent soixante-seize. 

RÀINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 5.876 du 10 septembre 1976 
portant nomination du Commissaire -du, gouver-
nement près la Commission administrative du 
Foyer Sainte-Dévote. 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962, notam-
ment en son article 68; 

Vu la Loi n° 918, du 27 décembre 1971, sur les 
établissen-ients publics, ensemble Notre Ordonnance 
n° 5.055, du 8 décembre 1972, sur les, conditions 
d'administratiOn et de gestion adminiStrative et 
comptable des établissements publics; 

Vu l'Ordonnance-Loi n°  681, du 15 février -1960, 
créant une institution d'aide sociale dite « Foyer 
Sainte-Dévôte »; 

Vu Notre Ordonnance nô 5.590, du 22 mai 1915, 
sur l'organisation et le fonctionnement. du Foyer 
Sainte-Dévote; 
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Vu Notre Ordonnance, n° 5.638, du 7 août 1975, 
nommant un Commiisaire de Gouvernement au 
Foyer Sainte-Dévote; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date des 26 et 27 aolt 1976, qui Nous a été cotritnu-
niquée par Notre Ministre d'Etat; 

Avoni Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
M. Denis GASTAIJD, 'Secrétalire Général du dépar-

tement de l'intérieur, est nommé commissaire du 
gouvernement près la Commission administrative 
du Foyer Sainte-Dévote. 

ART. 2. 
Notre ordonnance n° 5.638, du 7 août 1975, 

susvisée, est abrogée. 

ART. 3. 
Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 

services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proftitil-
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix septem- 
bre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHI'. 

Ordonnance Souveraine n° 5.877 du 10 septenbre 1976 
portant nomination des membres. du' Conseil d'ad 
ministeation du t< Musée NatiOnal 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 918, du 27 décembre 1971, sur les 
établissements,publics; 

Vu la loi n° 922:  du 29 niai 1972, créant un établis-
sement public dit < Musée National»; 

Vu 'Notre ordonnance 'n° 5:055, du. 8 décembre 
,1972,- sur les:conclit ons d!administration et de gestion 
administrative et comptable des établissements pw- 

      . 	, 
Vu Notre ordonna= n° - 5/177,. du :31"- juillet ;1973; 

sur:: ,torganigation et le fonctionnement du « Musée 
National »;  

Vu Notre ordonnance .n°'5.203, du 3 ssepteinbre 
1973, portant nomination des menribres 'du Conseil 
d'administration du Musée national j  modifiée par 
Notre orcionnanœ n°-.5517, du 21-janvier 1975; 

Vu la délibération du conseil de gouvernement, 
en date des 26 et 27 août 1976, qui Nous à été com-
muniquée par Notre ministre d'Étai; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Sont nommés membres du Conseil d'administra-

tion du e. Musée National » pour une Période de trois 
ans 

Mme' Janine GAUDE-BERTIN, 
Franck JAY-GouLD; correspondant de l'1ns-

titut de France, 
S. E, M. Jacques REYMOND, Min,.-.tire. 	nipo- 

tentiaire, président de la FoLidation 
Prince Pierre de Monaco; 

MM. le Duc de BAimmemote, président du 
Mémorial de. France, président poUr 
la France de l'International recreation 
association; 

le Duc de VALVERDE, 
Emmanuel de MAROBRIE, Directeur des 

Musées de France; 
Henri GAFFE% Expert d'Ait, 
René fluvone, de l'AcadéMie française, 
Antoine BATTAINI, Chef du Service des 

Affaires Culturelles,' 
Henri CRoverro, Chargé de Mission au 

Département des Finances et de l'Éco-
nomie, 

Jean RArri, Secrétaire Général du Dépar-
tement des Travaux Publics et des 
Affaires Sociales, 

représentant respectivement les Départements de 
l'Intérieur, des Finances et de l'Économie et des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales. 

ART. 2. 
S. E. M. Jacques REYMOND, est nommé Président 

du Conseil d'Administration du Musée National. 

ART. 3. 
Notre, secrétaire d'Etat, Notre directeur des 

services judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui 'le concerne, de la prointil-
gation et de l'exécution de la ,présente .ordOnnanca. 

Donné ,en Notre Palais à- MonaceY, le dix septem-
bre mil neuf cent soixante-seize. _ 

RAINIER. 
Par 	 •• 

.è 111tiiPstre Piéntlibleritiaire '- 
Secrétaire d'État : 

P. - BLAt•tel-ir.-'- 



Luis MoNRBAL, secrétaire général du Conseil 
international des musées, 

Daniel WeIDENSTEIN, membre de l'Académie 
des Beaux-Arts. 

ART. 2. 
M. Etrmannel BoNDEvitm est "nommé Président 

du Haut CoMité du «Musée National». 
ART. 3. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des services 
judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix septem-
bre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 5.879 du 10 septembre 1976 
portant nomination d'un assistant de direction à la 
Résidence du Cap-Fleuri. 

RAINIER III 
PAR LA men IDE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE.  MONACO 
Vu la Ici n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 

des fonctionnaires de l'État; 
Vu Notre Ordonnance n° 4.171, du 3 décembre 

1968, portant nomination d'un chef de section au 
service des statistiques et des études économiques; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, 
en date des 26 et 27 août 1976, qui Nous a été com-
muniquée par Notre Ministre d'État; 

Mons Ordonné et Ordonnons : 

M. Henri BINI est nommé Assistant de direction 
à la Résidence du Cap-Fleuri. 

Cette nomination prend effet à compter du let juil-
let 1974. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente ordonnanee. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le dix septem- 
bre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 
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Ordonnance Souveraine n° 5.878 du 10 septembre 1976 
portant nomination des membres du Haut Comité 
du Musée NatiOnal, 

RAINIER fi 
PAR LA (RACE DB DIBU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 918, du 27 décembre 1971, sur les 
établissements publics; 

Vu la loi n° 922, du 29 mai 1972, créant un établis-
sement public dit « Musée National »; 

Vu Notre ordonnanee n° 5.055, du 8 décembre 
1972, sur ,  les conditions d'administration et de gestion 
administrative et comptable des établissements pu-
blics; 

Vu Notre ordonnance n° 5.177, du 31 juillet 1973, 
sur l'organisation et le fonctionnement du « Musée 
National'»; 

Vu Notre ordonnance n° 5.204, du 3 septembre 
1973, portant nomination des membres du Haut-
comité du Musée National, modifiée par Notre Ordon-
nance n° 5.517, du 21 janvier 1975; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date des 26 et 27 août 1976, qui Nous a été com-
muniquée par Notre M:nistre d'État; 

Ayons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Sont nommés membres du Haut Comité du Musée 

National, pour une période de trois ans : 

MM. Emmanuel BONDI3VILLE, Secrétaire perpétuel 
de l'Académie des Beaux-Arts, 

Jacques CARLU, membre de l'Académie des 
Beaux-Arts, architecte én chef des 
Bâtiments civils et des Palais nationaux 
de France, 

Pierre DEHAYE, membre de l'Académie des 
Beaux-Arts, Directeur des Monnaies 
et Médailles de Paris, 

Gérald Van Der KEMP, membre de l'Aca-
détnie des BeauX-Arts Conservateur 
en Chef 'du Musée du Château de 
Versailles et des Trianons, 

Edgar Prucher, président honoraire de 
l'Académie internationale de céra-
mique, 

Maurice RHEIMS, de l'Académie française, 
le Comte RONCALLI, directeur du Dépar-

tement étrusque aux' Musées du Vati-
can, 

René &ROM, président de l'Association 
internationale des critiques d'art, 
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Erratum au «Journal de Monaco» du 10 septembre 
1976, page 748, Ordonnance Souveraine n° 5857 
du 17 août 1976 portant nomination des membres 
du Conseil d'administratién du « Centre Scienti-
fique de Monaco». 

ARTICLE PREMIER. 

Sont nommés membres du Conseil d'adminis-
tation : 

« lire » M. le professeur Raymond VAISSIÈRE. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 76-324 du 9 juillet 1976 portant 
nomination d'un agent de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 293 du 16 octobre 1950, 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de la Sûreté 
Publique, modifiée et complétée par les Ordonnances Souve-
raines no 1078 du 5 février 1955, n° 2724 du 19 décembre 1961, 
n° 4542 du 26 août 1970 et no 5265 du 14 décembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 7 juillet 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
M. Dominique HOUgSIER est nommé agent de police stagiaire 

à compter du ler  juillet 1976. 

ART, 2. 
M, le Conseiller de Gouvernemert pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf juillet 
mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-325 du 30 juillet 1976 portant 
nomination d'un agent de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 293 du 16 octobre 1950 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de la Sûreté 
Publique, modifiée par les Ordonnance Souveraines n° 1078 
du 5 février 1955, n° 2724 du 19 décembre 1961; no 4542 du 
26 août 1970 et n° 5265 du 14 décembre 1973; 

Vu la délibération da Conseil de Gouvernement, en date 
du 28 juillet 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Alex SEQUIN est nommé agent de police stagiaire. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernétnent pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à ,Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente 
juillet mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-327 du 30 juillet 1976 portant 
nomination d'un Inspecteur de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 jUillet 1975 portant statut des t'one-

tionnaires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 293 du 16 octobre 1950 

constituant le statut des fonctiermaires et 'aWtS de la Sûreté 
Publique, modifiée par les Ordonnances SouveraineS n° 1078 
du 5 février 1955, n° 2724 du 19 décembre 1961, no 4542 du 
26 août 197Ô et n° 5265 du 14 décètribre:1973; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 28 juillet 1976; 

Arrêtons : 

AFTICLE PREMIER. 

M. Gilbert TALON est nommé Inspecteur de police stagiaire. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente 
juillet mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État t 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n°.76-328 du 30 jUillet 1976 portant 
nomination d'un. Inspecteur de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'état 'de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu l'Ordorinanée $duVeraine n° 293 du .16 octobre '1950 

constituant le statut des fonctionnalreS et „agent§ de la S0e,é1e 
Publique, modifiée par les Ordonnances' SouVeraines' n° '1078 
du 5 février 1955, n° 2724 du 19 décedibM 1961; n°''4542 du 
26 août 1970 et n°'5265 du 14 décembre 1971; 

Vu la délibération du Cônàéil de Gouvernement; en' date 
du 28 juillet 1976; 

Arrêtons : 

.Attricua PREMIERb 

'M. 04 MICIIEL est tômtné Inspecteur de police stagiaire. 
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ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente juillet 
mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-329 du 30 juillet 1976 portant 
nomination d'un Inspecteur de police stàgiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 975 du 12 »filet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'État; 
Vu 1 'Ordonnance Souveraine n° 293 du 16 octobre 1950 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de la Sûreté 
Publique, modifiée par les Ordcinnances Sonveraines n° 1078 
du 5 février 1955 n°.2724 du 19 décembre 1961, no 4542 du 
26 août 1970 et n° 5265 du 14 décembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 28 juillet 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. André MANUELLO est nommé Inspe...teur de police sta-
giaire. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouverna/lent pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente 
juillet mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
• A. SAINT-MLEUX. 

A.M.-Union Textile Distribution Internationale », résultant des 
résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordinaire 
tenue le 20 mai 1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications' devront être publiées au 

« Journal de Monaco » âpres accoMplisSement des fôrtnalités 
prévues par le troisième alinéa dé l'article 17 de I 'Ordônnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnanee-Loi no 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouverhéntent pour les Finances et 

l'Économie est chàrgé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-wize. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-ML131/X. 

Arrêté Ministériel n° 76-384 du 31 août 1976 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque « Imprimerie Monégasque ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la Société 

anonyme monégasque dénommée« Imprimerie Monégasque » 
agissant en vertu des pouvoità à eux Confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire de ladite Société; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 30 mars 1976; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commandité par actions, modi-
fiés par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 août 1976; 

Arrêtons : 

Arrêté Ministériel n° 76-383 du 31 aofit 1976 autorisant 
la modification des statuts de la Société anonyAe 
monégasque « Sulla Roda». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la Société 

anonyme monégasque dénommée « Seita fioeki» agissant en 
vertu des pouvoirs a eux confiés par l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite Société; 

Vu le procès-verbal de .ladite asseniblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 20 mai 1976; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modi-
fiés par la Loi n° 71 du . 3 janvier 1924 et par l'Ordonnanée-Lol 
no 340 du 11 ,,mars 1942; 

Vu la .délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 août 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Est autorisée la modification de l'article premier des statuts 

relatif à la dénomination sociale qui devient : « UNITEX S. 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification de l'article 6 des statuts ayant 
pour objet de porter le capital social de la somme de 80.000 
francs à celle de 512.000 francs et d'augmenter la valeur nomi-
nale de l'action de 50 à 320 francs; résultant des résolutions 
adoptées par l'assemblée générale extraordinaire tenue le 30 mars 
1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » aprés accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 susvisée. 

AM 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

I 'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État ; 
A. SAINT-MLEUX. 



Vendredi 17 Septembre 1976 JOURNAL DE MONACO 783 

Arrêté Ministériel n° 76-385 du 31 août 1976 autori 
sant la modification da statuts de la Société ano-
nyrne monégasque « Siamp-Cédap Réunies ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la Société 

anonyme monégasque dénommée « Siarnp-Cedap Réunies » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite Société; 

Vu le procès..verbal de ladite Assemblée générale extraordi-
naire tenue 4 Monaco, le 29 juin 1976; 

Vu les articles 16 et 17 de Pôrdennance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modi-
Ws par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
rv 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 août 1976; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification de l'article 6 des statuts ayant 
pour objet de porter le capital social de la somme de 3 millions 
de francs à celle de 5 millions de francs; résultant des résolutions 
adoptées par l'assemblée générale extraordinaire tenue le 29 juin 
1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par te troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895. modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize.. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-386 du 31 août 1976 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « Compagnie Mari-
time Métropolitaine S.A,M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d 'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque dénommée « Com 
pagnie Maritime MétrOpolitaine S.A.M. » présentée par M. 
Hirry TFIEODORACOPULOS, armateur, demeurant 20, boulevard 
Princesse Charlotte à Monte-Carlo; 

Vu l'acte en brevet contenant les, statuts de ladite Société 
au capital de 100.000 francs divisé en 1.000 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Me P.L. AUREOLIA, notaire, le 30 juillet 1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin.1909, par les Lois no 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnan-
ces-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 Janvier 1945 complétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vti l'Ordonnance Souveraine n° 3,167 du 29. janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; , 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 août 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société anonyme monégasque dénommée « Compagnie 

Maritime Métropolitaine 	» est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 30 juillet 1976. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° '71 du 3 janvier . 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi:no 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 
de I 'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établiSsements dangereux, insalubres et incommodes et par 
l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 191 relative à l'inspection 
du travail, le président du conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouvernement les autorisations prévues, préa-
lablement à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la Société se propose d 'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

Aar. 6. 
M. le conseiller de gouvernement pour les finances et 

l'économie est chargé de l'exécution da présent art-été. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Geuvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre "d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-387 du 31 août 1976 portant 
autorisation et approbation des statuts' de la Société 
anonyme monégasque dénotrunée « Bureau Repré-
sentation Maritime » S.A.M., en abrégé «B.R.M,» 
S.A.M. 

Nous, Ministre d 'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d 'appeobation 

des statuts de la Société anonyme monégasque déhommèe 
« Bureau Représentation Maritime» . 	en abrégé «13. 
11,M. » S.A.M. présentée par M. Lorenzo Mot.rri, administra. 
teur de sociétés, demeurant le Continental, place des Moulins 
à Monte-Carlo; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de 200.000 francs divisé en 200 actions de 1.000 francs 
chacune reçu par M° P.-L. AUREOLIA, notaire, le 26 juillet 1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la tiolice 
Générale; 
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Vu I 'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909;  par les LOis n° 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février. 1936 'et par lés Ordon-
nances-Lois no 340 dia 11 mars 1942 et rià 342 du 25 Mats 1942; 

Vu la Loi il° 408 du 20 janvier 1945 cornplétant l'Ordon-
nance du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation. les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu s'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du :29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions;  

Vu 'la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 août 1976;  

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Bureau 
Représentation Maritime » S.A.M. en abrégé « B.R.M. » S.A.M. 
est autorisée, 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 26 juillet 1976. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être' publiés Intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplisse-
ment dés formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par 1 'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement, 
ART. 5. 

Er. application des prescriptions édictées par l'article 32 
de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et 
par l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à lins- 

 du travail, le président du Conseil d'Administration 
est tenu de solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité commerciale et 
industrielle dans les locaux que la Société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêré Ministériel le 76-388 du 31 août 1976 relatif' 
à la généralisation des avenants n° 7 et. n° 7 bis à la 
Convention Collective Nationale de Travail ayant 
institué un régime de retraite complémentaire des 
salariés. 

NDUS, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 416 du 7- juin 1945 sur les conventions collectives 

de travail, modifiée et complétée par les Lois no $68 du li juillet 
1969 et n° 949 du 19 avril 1974; 

Vu 1 'Arrêté Ministériel no 64-323 du 27 novembre 1964 
portant extension des avenants no 7 et no 7 bis à la Convention 

Collective Natiônale 	Travail du 5 novembre 1945, modifié 
par les Arrêtés Ministériels no 66-196 du 29 juillet 1966, no 69-.229 
du 27 août 1969, no 74-419 du 23 septembre 1974. 	e 	75-199 
du 12 mai 1975;  

Vu l'avis d'enquête publié au « Journal de Monaco » du 
9 juillet 1976; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du '27 août 
1976;  

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions des avenants no 'I et n° 7 bis des 27 novent-

bre 1963 et 3 février 1964 à la Convention 'dellective Nationale 
de Travail du 5 novembre 1945, ètendus par l'Arré/é 
n° 64-323 du 27 novembre 1964, ''sttSViSé,, ayant in#tittié un 
régime, de retraite complé:nentaire des Salariés, sont, rifinobftint 
la définition' IhnitatiVe de leur chainP d'application profession-
nel, rendues obligatoires pour tous les employeurs IX salariés 
des groupes d'activité économique suivants :- 

94 - Cultes 

ART. 2. 
tes dispositions du présent Arrêté prendront effet au lor oc-

tobre 1976. 
ART: 3. 

M. le COnteiller de Gouvernement poulies Travauk Publics 
et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État : 
À. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-389 du 31 août 1976 portant 
approbation et autorisation d'une association dénoin-
mée « S.O.S. Futures Mères - Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principale, 
Vu la Loi n° 492 du 3 janvier 1949 réglementant les asso-

ciations et leur accordant la personnalité civile, complétée par 
la Loi no 576 du 23 juillet 1953;  

Nu les statuts présentes par l'association dénommée « S ,0$ . 
Futures Mères - Monaco »; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 27 août 1976;  

An«êtons : 
ARTICLE PREMIÉR. 

L'association dénommée association « S.O.S. Futures 
Mères - Monaco » est autorisée dans la Principanté. 

ART. 2. 
Les statittS 'de cette association S'ont approuvés:.  

• ART. 3. 	• 	, 
Toute' modification auxdits statuts devra être soumise à 

l'aprirobation' préalable du .Gouvernement Princier. . 

ART 4. 
M. le Conseiller de donvernement pour l'intérie« est 

chargé de l'exécutiOn du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetnent, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État 
A. SA INT-MLEUX. 
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Arrêté Minislériel ho 76-390 du 31 •août 197.6 portant 
maintien en position de disponibilité d'un fonction-
naire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi 975 du 12 juillet 1975, portant statut des fonc-

tionnaires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3258 du 30 octobre 1964 

portant nomination d'un Pconome à la Maison de repos du 
Cap Fleuri; 

Vu l'Arrêté Ministériel no  74-378 du 13 août 1974 portant 
mise en disponibilité d'un fonctionnaire; 

Vu la demande présentée le 10 août 1976 par M. Gilbert 
ORENCIO, Econôme à la Résidence du Cap-Fleuri; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 27 août 1976; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

M. Gilbert Oaffloo, Économe à la Résidence du Cap-.Fleuri 
est, sur sa demande, maintenu en position de disponibilité, 
pour une période d'Une année, à compter du 1 octobre 1976. 

ART. 2. 
MM. le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Direc-

teur de la Fonction Publique sont 'chargés, chacun —en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
août mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté .Ministériel 'n° 76-393 du 3' septembre 1976 
portent autorisation et approbation des statuts de 
la Société anonyme monégasque dénommée « Thou-
roughbred Associates S.A.». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d 'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque dénommée « Thou- 
rdughbréd Associates 	» présentée par M. Anthony-Franeis 
HUGHES-Gien, administrateur de sociétés, demeurant 33, rue 
du Portier, itMonte-Carlo; 

Vit l'aCte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital 	100.000 francs, divisé en 1,000 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Me Jean-Charles REY, notaire, le 7 juillet 1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895,-  modifiée par les ordon 
nance,s des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 
du 3 janvierJ924, n° 216 du 27 ferier,1936 et par les ordonnan-
ces-lois no J40 du 11 mars 1942 et n° 342 du` 25 mare 1942; 

Vu la loi re 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance 
du S mare,14395, notamment en ce qui concerne la nomination, 
les attributionset la responsabilité des commimites aux comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du' bilan des sociétés anonymes et en 
commandite pu actions; 

Vu la délibération du Cônseil de Gouvernement en date du 
2 septembre 1976; 

Arrêtons : 
ARTICLE Pilet». 

La Sôciété anonyme monégasque dénommée «Thourough-
bred Associates S.A. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société 'tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 7 juillet 1976. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

c Journal de'Monaco », dans lés délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois no 11 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à lapprobation du gouvernement. 

ART. 5. 
En application des precriptioriS édictées par l'article 32 

de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, -InSalubres 	incottmodes, et 
par l'article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relatiVé à l'ins-
pection du travail, le président du conseil d 'administration est 
tenu de solliciter du gouvernement les autorisatiérs prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité comrierciale et 
industrielle dans les locaux qué la Société se propoSe d'utiliser, 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, tranSformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

eaconomie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtèl du Gouvernement, 'le trois sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX, 

Arrêté Ministériel n° 76-394 du 3 septembre 1976 
portant autorisation et approbation des statuts de 
la. Société anonyme monégasque dénommée « Her-
mes-Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la derndnde aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque dénommée « Hernies-
Monaco» présentée par M. Jean GUERRAND, adminiStrateur 
de sociétés, demeurant 51, avenue Bugeaud à Paris (169; 

Vu - l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au caPital de 120.000 francs divisé en 1.200 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Mo L.-C, Caoverro, notaire, le 26 juillet 1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1861 sur la police 
générale; 

Vu I 'ordàfmance du e mars.1895, modifiée par le &don-
minces des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 
dti 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les ordonnan-
ces-lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 niais 1942; 

Vu la loi no 408 du 20 janvier 1945 ComPlétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nentl-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3,167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établiseetnent du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de GouVernement en daté du 
2 septembre 1916; 
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Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « "fermes-
Monaco » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 26 juillet 1976. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Morue° », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification .aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation dr.. gouvernement. 
ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 
de I iordonnanc,e du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes et par 
l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le président du conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouvernement les autorisations prévue.% Préa-
lablement à I 'exercice de toute activité commerciale et Industrielle 
dans les locaux que la Société se propose d 'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à 1 'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois sep-

tembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-395 du 3 septembre 1976 
autorisant le remplacement provisoire d'un phar- 
macien d'officine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Loi n° 565 du 15 juin 1952 sur la Pharmacie, l'herbo-
risterie, les produits pharmaceutiques, les sérums et les produità 
d 'origine organique, modifiée et complétée par la Loi n° 578 
du 23 juillet 1953 et l'Ordonnance Souveraine n° 658 du 19 mars 
1959; 

Vu la demande formulée, le 3 août 1976, pat M. René 
MEDECIN, pharmacien, titulaire de l'officine sise au n° 19 du 
boulevard. Albert 1°' en délivrance de l'autorisation de se faire 
remplacer, durant son absence, par M. Albert BOMBOIS, phar-
macien; 

Vu l'avis de M. le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale; 
Vu l'avis de M. le Président du Collège des Pharmaciens; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

2 septembre 1976; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Albert Borvinots, pharmacien, est autorisé à remplacer, 
du 8 au 17 septembre 1976, M. René MEDECIN, pharmacien, 
titulaire de l'officine sise au n° 19 du boulevard Albert 

ART. 2. 

Il devra, sous les peines de droit, se conformer aux Lois,  

Ordonnances et Règlements en vigueur sur l'exercice de sa 
profession. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois sep-

tembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État 4. 

A. SAINT-lvluiux.. 

Arrêté Ministériel n° 76-396 du .3 septembre 1976 
abrogeant l'Arrêté Ministériel n°11-280 du 11 oc-
tobre 1971. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance 'du 29 niai 1894 sur leS professions de 

médecin, chirurgien, chirurgien-deetiste, sage-femme et herbo-
riste, modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3692 du 12 juin 
1943; 

Vu la Loi n° 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice 
de l'art dentaire dans la Principauté, Modifiée et complétée 
par l'Ordonnance Souveraine. n° 364 du 24 mars 1943 et par la 
Loi no 379 du 21 décembre 1943; 	,• 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 71-280 du 11 octobre 1971, auto 
risant M. Victor BOZZONE, chirurgieri-dentiste, à employer 
à son Cabinet dentaire, à titre d'assistant, M. Robert SMAG; 

Vu la lettre, en date du 17 goût4976, de M. Victor BozzoNe, 
chirurgien-dentiste; 

Vu la délibératién du Conseil de Gouvernement, en date du 
2 septembre 1976; 

Arrêtons 
ARTICLB PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel n° 71-280 du 11 octobre 1971, susvisé, 
est abrogé à compter du 31 août 1976. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois sep-
tembre mil neuf cent solitante-seize. 

Le Ministre d'État 
A.' SAINT-Miniux. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 76.46 du 7 septembre 1976 modi-
fiant et complétant les dispositions de l'Arrêté 
Municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant codl-
fication des textes sur la circulation et le station-
nement. 

Nous, Maire de ta. Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation coin- 

munale; 	 - 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1691 du 17 décembre 1957 

portant réglementation de la Police de la Circulation Routière 
(Code de la Route); 

Vu l'Arrêté Municipal n° 75 du 20 Juillet 1960 portant 
codification des textes sur la circulation et le stationnement des 

• véhicules. 	 . 
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Arrêtons : 

ARTICLE PkÉMIBR. 
Les dispositions de l'Arrêté Municipal n° 73 du 20 juillet 

1960, susvisé, sont modifiées et complétées comme suit 

ART. 4. 
19 — Avenue des Spélugues, 
Le stationnement des véhicules est interdit en dehors des 

emplacements marqués au sol. 

ART. 2. 
Les dispositions contraires au présent Arrêté sont et demeu-

rent abrogées. 

ART. 3. 
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à S.E.M. le 

Ministre d 'État en date du 7 septembre 1976. 

Monaco, le 7 septembre 1976. 

Le M'aire : 
J.-L. MEDECIN. 

Arrêté Municipal n° 76-48 du 14 septembre 1976 
' portant ouverture d'un coticotirs en vue du recrute-

ment d'un commis comptable dans les Services 
Communaux (Recette Municipale). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco; 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation com-

munale; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 421 du 28 juin 1951.cons-

tituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre muni-
cipal. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert à la Mairie (Recette Municipale) un concours 

en vue du recrutement d'un commis comptable. 

ART. 2. 
Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

— posséder la nationalité monégasque; 
— être figés de 21 ans à la date de la publication du présent 

Arrêté; 
— présenter des titres ou références pouvant justifier de leur 

admission au concours. 

ART. 3, 
Les dossiers de candidatures devront être adressés Secré.  

tariat Général de la Mairie dans les huit jours, de la publication' 
du présent Arrêté. Ils comprendront les pièces ci-après énumé-
rées : 

— deux extraits de l'acte de naissance; 
— un certificat de nationalité; 
— un extrait du casier judic.aire de moins de trois mois 

de date; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs; 
— une copie certifiée conformé des titres ou références 

présentés. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres ou références. 

ART. 5. 
Le Jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. le Maire, Président; 

J. Notari, Premier Adjoint; 
A. Sangiorgio

' 
 Secrétaire Général, Directeur du 

Personnel des Services .Municipaux; 
J.C. Michel, Secrétaire au Ministère d'Etat; 
J.-P. Crovetto, Métreur-Vérificateur au Service des 
Travaux Publics. 

Ces deux derniers Membres étant désignés par la Commis-
sion de la Peine:loti Publique. 

ART. 6. 
Une ampliatien du présent Arrêté a été transmise à S.È.M. le 

Ministre d'État en date du 14 Septembre 1976. 
Monaco, le 14 septembre 1976. 

Le Migre : 
MEDECIN. 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction dé ia Fonction publique 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement tem-. 
poraire d'un enseignant d'anglais. 

La Direction de la Fonction publique fait connaltre qu'un 
emploi d'enseignant d'anglais est vacant au Collège de Monte, 
Carlo pour la période du 12 octobre 1976 au 31 janvier 1977. 

Les candidats à cet emploi devront posséder une licence 
d 'enseignement d'anglais. 

Conformément à la loi, la priorité sera donnée aux candidats 
de nationalité monégasque. 

Les dossiers de candidature devront parvenir à la Direction 
de la Fonction publique avant le 20 septembre 1976 inclus et 
devront être constitués des pièces ci-après : 

— une demande sur timbre; 
— un certificat de nationalité pour les candidats mon& 

gasques; 
- un extrait de l'acte dé naissance; 
— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement tem-. 
parctire d'un enseignant d'italien. 

La bireetion de la Fonetion publique fait connaître qu'un 
emploi d'enseignant d'italien est vacant au Collège de Monte-
Carlo pour la période du 26 septembre 1976 au 15 janvier 1977. 

Les candidats a cet emploi devront posséder une licence 
d 'enseignement d'Italien,  

Conformément à la loi, la priorité sera donnée aux candidats 
de nationalité monégasque. 

Les dossiers de candidature devront parvenir à la Direetiott 
de la Fonction publique avant le 20 septembre 1976 inclus et 
devront etre constituéS des pièces ci-après ; 

— une demande sur timbre; 
— un certificat de nationalité, Our les candidats 'mon& 

gasques; 
— un extrait de l'acte de naissance; 
— une copie certifiée Conforme des titres et références. 



788 
	

JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 17 Septembre 1976 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

GREFFE GÉNÉRAL' 

AVIS 

Les créanciers de la faillite cor/if/tune des Sociétés 
« ÉDITIONS DU CAP » et « EURAMA » dont le 
siège est à Monte-Carlo Palais de la Scala, sont avertis, 
conformément aux dispositions de l'article 465 du 
Code de Commerce (loi ne 218 du 16 mars 1936), que 
Monsieur Louis Vide, Syndic, a déposé au Greffe 
Général l'État des créances qu'il a eu à vérifier. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Le Greffier en Chef Adjoint 
H. ROUFFIGNAC. 

Etude de Me PAUL-LOUIS AUREGLIA 
Notait.. 

2, Boulevard des Moulina — MoNTE-CARLo 

RÉSILIATION DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Ainsi qu'il résulte d'un acte reçu par le notaire 
soussigné le 6 septembre 1976, la location-gérance 
du fonds de commerce de vente de tabacs, articles 
pour fumeurs, journaux, cartes postales, souvenirs, 
articles de fantaisie, exploité à Monte-Carlo, « Palais 
de la Scala », consentie par Monsieur Emile BLAISE, 
demeurant à Monaco, 21, boulevard du Jardin Exo-
tique, — aux droits duquel se trouvent aujourd'hui 
Monsieur Marcel RATTI et Mme Monique LIAU 
TARD, son épouse, demeurant ensemble à Monte-
Carlo, 48, boulevard d'Italie, — à Mme Alexandre 
DJANKOVITCH, épouse de Monsieur Miodrag 
PECHITCH, demeurant à' Monte-Carlo, ruelle Saint-
Jean, aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 3 octobre 1975, pour une durée de ans devant 
expirer le 31 décembre 1977, sera résiliée par antici-
pation à compter du ler  octobre 1976. 

Oppositions, s'il y a lieu, à l'étude de Me P.-L. 
Aureglia, notaire soussigné, dans les dix jours de la 
deuxième insertion. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Signé P.-L. AVIUGLIA.  

Etude de M' PAtx-Louts AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

CESSION • DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 1 et septembre 1976, Monsieur David DEAR, 
artisan, demeurant à Monte-Carlo, 1, rue des Genets, 
a cédé à Mine Danièle GOUMAIN, épouse de Mon-
sieur Jean-Luc BOUJASSY, demeurant à Monaco, 
50, boulevard .du Jardin Exotique, tous ses droits au 
bail d'un ensemble de locaux dépendant de l'immeuble 
à Monaco, 12, rue Malbousquet, situés au rez-de-
chaussée, avec deux pièces au-dessus, bail consenti 
audit Monsieur DEAR par Monsieur Albert IGNARE, 
demeurant à Monaco, 12, rue Maibousquet. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par W 	Crovetto, notaire 
à Monaco, le 13 février 1976, réitéré le 3 septembre 
1976, Monsieur César BECCARIA, demeurant à 
Monaco, 6, impasse des Carrières, a donné en gérance 
libre à Monsieur Jean TORNATORE, demeurant à 
Monaco, 1, boulevard Albert ler, pour une durée 
de une année à compter du 3 septembre 1976, un 
fonds de commerce de café, milk-bar etc., exploité 
à Monaco-Condantine, dans un local sis, quai Al-
bert Pr, contigu au bureau de Tabacs en sous-sol 
du trottoir de la Place Sainte-Dévote. 

Le contrat prévoit un cautionnement de dix mille 
francs. 

Monaco, le 17 septembre 1976.,, 

Signé : L-C, OtOverro. 
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Etude de M' JEAN-CHARLES REY 
Docteur en MOU - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Inseetion 

Aux termes d'un acte reçu le 25 niai 1976, par 
Me J.-C. Rey, notaire soussigné, M °te Mireille, 
Amélie SYLVESTRE, commerçante, demeurant à 
Menton, 30, avenue Général de Gaulle, veuve de 
Monsieur Constantin TSITSIRIDES, M me  Reine, 
Carmen SYLVESTRE, commerçante, demeurant à 
Villefranche-sur-Mer, Hôtel « Welcome », Place 
Amélie Pollonais, veuve de Monsieur Guy, Pierre 
GALBOIS et Mme Odette, Hélène 'SYLVESTRE, 
sans profession, épouse contractuellement séparée 
de biens de Monsieur Albert DUCHATEAU, demeu 
rant avec lui à Villefranche-sur-Mer, Hôtel Provençal, 
avenue Mal Joffre, ont concédé en gérance libre à 
Monsieur Alexandre Napoléon SYLVESTRE, hôte-
lier, demeurant à Beaulieu-sur-Mer, Villa Magda, 
montée. Fleurie, tous leurs droits indivis leur appar-
tenant, à son encontre, dans un fonds de commerce 
d'hôtel, pension, restaurant, connu sous la dénomi-
nation de « Hôtel des Palmiers », sis n° 26, boule-
vard de Suisse, à Monte-Carlo. 

II a été prévu un cautionnement de 20.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds loué, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Signé : J.-C. REY. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco 
le 15 juin 1976, enregistré à Monaco le 22 juin 1976, 
folio 58, verso case 6, réitéré le 31 août 1976, Mlle 
Ghislaine BAZAUD, demeurant à Monte-Carlo, 
« Le Roqueville », 20, bpulevard Princesse Charlotte, 
a vendu à Monsieur Didier I-IAENEN, demeurant 
à Monaco, 5, rue de la Turbie, un fonds de commerce 
de vente d'articles de luxe concernant la mode, sacs, 
chapeaux, colifichets, tricots, bijouterie fantaisie, 
connu sous l'enseigne « Reyne Agnès » et sis à Monte-
Carlo, 3, avenue Princesse Alice. 

Les oppositions, s'il y a lieu, seront reettes au 
siège du fonds cédé dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Etude de M' PAUL-Lous AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

GÉRANCE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me P.-L. Aureglia, notaire 
soussigné, le 15 juin 1976, Mme Marie Thérèse BA-
REL, veuve Alfred PIZZIO, demeurant à Monaco, 
15, avenue Crovetto frères, a donné en gérance libre, 
pour une durée de 3 ans, à compter, du let septembre 
1976, à Monsieur Joseph AMAR, commerçant, 
demeurant à Monte-Carlo, 7, boulevard d'Italie, 
un fonds de commerce de prêt porter homme, 
femme, enfant et bonneterie pour homme, exploité 
à Monaco, 45, rue Grimaldi. 

Il a été versé par le gérant une somme de 5.000 frs 
à titre de cautiofindÉnet. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 
du notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Signé : P.-L. AUREOL1A. 

S.A. D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS 
Société anonyme monégasque au capital de 10.000.000 de francs 

Siège social : 19, galerie Charles III - MONTE-CARLO.  
R.C.I. n° 56 S 0323 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sent convoqués en 
Assemblée générale ordinaire annuelle, au Cabinet 
de Me Pierre Bevierre, 26'4' rue Saint-Honoré à 
Paris (I et), pour le jeudi 14 octobre 1976 à 15 h 30, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

1°) Rapport des Administrateurs provisoires sur 
les comptes de l'exercice social clos le 
31 décembre 1975; 
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2°) Rapport des Commissaires aux Comptes sur 
ce même exercice; 

3°) Examen et approbation des comptes; consti-
tution de diverses provisions pour dépré-
ciation d'actif, affectation des résultats, 
quitus aux Administrateurs provisoires pour 
l'exercice 1975; 

4°) Fixation de la rémunération des Adminis-
trateurs provisoires pour l'exerdice 1975; 

5°) Fixation de la remtmération des Commissaires 
aux comptes pour l'exercice 1975; 

5°) Autorisation à donner aux Adtninistrateurs 
dans le cadre de l'article 23 de l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895; 

7°) Questions diverses. 

Les. Administrateurs provisoires. 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE D'ÉLECTRICITÉ 
Société anonyme au capital de 6.875.000 francs 

Siège social avenue de Fontvieille - MONACO 
(Principauté de Monaco) 

Répertoire du Commerce et de l'Industrie n° 56 S 0575 

Obligations 6 % octobre 1960 de F 200 

LISTE NUMÉRIQUE 

1°) des séries comprenant les 554 obligations 
sorties au seizième tirage au sort du 25 août 1976 
remboursables à partir du 20 octobre 1976 à F 240. 

2°) d'une série sortie au tirage précédent dans 
laquelle figurent des titres non encore présentés au 
rembourSement 

Années 
Numéros extrêmes 'des séries de 

rembotirsement 

1 à 80 1975 
1 780 à 2 166 1976 
3 500 à 3 666 1976 

Etude de M° JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Morte° 

LES RÉSIDENCES MÉDITERRANÉE S.A.M. 
(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lof n° 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du 30 Pline/ 1976. 

I. — Aux ternies d'un acte reçu, en brevet, le 
5 avril 1976, par M° Jean-Charles Rey, Docteur 

'en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi 
qu'il suit, les statuts d'une Société anonyme moné-
gasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une Société anonyme monégasque qui sera régie 
par les Lois de la Principauté de Monaco et les pré-
sents statuts. 

Cette Société prend la dénomination de « LES 
RÉSIDENCES-MÉDITERRANÉE S.A.M. ». 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la 

Principauté sur simple décision du Conseil d'Admi-
nistration, après agrément du nouveau siège par le 
Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet 
L'achat et le remembrement de tous terrains sis en 

Principauté de Mônaco, la promotion, la transfor-
mation et la construction de tous immeubles, la vente 
ou la location de tous locaux à usage d'habitation, 
industriel ou commercial. 

Et, plus généralement, toutes opérations juridiques, 
administratives, financières, techniques et commer-
ciales se rapportant directement ou indireCtement 
à l'objet ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années. 
ART. 5. 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
MILLE FRANCS, divisé en MILLE' actions de.  
CENT FRANCS chacune, de valeur nominale,, 
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toutes à souscrire sen numéraire et à libérer intégra-
lement à la souscription. 

Are. 6. 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix, de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfakm aux dispositiôns légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions 'sont extraits d'un livre à 
souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature dé deux.  
administrateurs, L'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
inscrites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société. 

ART. 7. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la Société né recon-
nait qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants-droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la Société par une' seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provOquer l'appo-
sition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, 
ni en demander le partage ou .1a licitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux. délibérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et dix au plus, pris parmi 
les actionnaires et nominés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de cinquante actions. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années. 

Le premier Conseil restera en fonCtion jusqu'à 
l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de six ans. 

Il en sera •de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs 

les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir 
au nom de la Société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à 
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'administration courante de la Société et .pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la Société, autoriSés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la 
signature de deux administrateurs, dont celle du 
Président du Conseil d'Administration, à ,moins 
d'une délégation de pouvoirs par le Conseil d'Admi-
nistration, à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire. 

ART. 12. 
L'Assemblée générale nomme un ou deux corn-

missaires aux comptes, conformément à la loin° 405, 
du vingt janvier mil-netif-cent-quaranté.;citfq. 

ART. 13. 
Les Actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le (t Journal 
de Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assem 
blée. 

Dans le cas ôti il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo- 
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quée de la mente façon et au délai de quinze jours 
au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 
ART. 15. 

Il n'est pas dérogé au drcbit commun pour toutes 
les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des Assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier e 

finit le trente-et-un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra 
la période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neuf-cent-soi-
xante-dix-sept, 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la Société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration, y compris tous amor-
tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un fonds d'amortisse-
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, le ou les commissaires 
aux comptes, sont tenus de provoquer la réunion 
d'une Assemblée générale extraordinaire, a l'effet 
de se prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de dissoudre la Société. 

La décision de l'Assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des Administrateurs, mais la Société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée, générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les 'mêmes 
attributions que durant le cours de la Société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation 
et donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée 
par les liquidateuri; en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, elle élit elle-même'son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et 
d'éteindre son passif. 

ART. 20. 
Toute contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les Actionnaires et la Société, soit entre les' action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la Loi et soumises à la juri-
diction dès Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contéstation;'tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco et toutés 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, • où l'actionnaire aurait 
omis de faire élection de domicile en Prineipauté, 
les assignations et -significations seront valablement 
faites au Parquet de Monsieur le 'Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Monaco. -. 

ART. 21. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
— que les présents statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par Arrêté de Son ExCellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco et le tout publié dati le « Journal de Monaco» 

— et que toutes les formalités légales et adinirils-
tratives auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier ales présents statuts, et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution -de 
la présente Société, tous pouvoirs •sont donnés. 'au 
porteur d'une .expédition ou d'un extrait de ces docu-
ments. 

II. """'" Ladite société a été 'autorisée' et; 'ses statuts 
ont été approuvés par,  Arrêté • de. Son Exeellence 
Monsieur le Ministre d'État de 'la Principautédde 
Monaco, en date du 30 juillet 1976. , 	; ; 

III. — Le brevet original 'desditè statuts portant 
mention de leur approbation, avec 'iine 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me Jeai?Charles Rey; par acte 
du 7 septembre 1976, 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

Lu Fortt)À1t3ua. 
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Étude de M°  JEAN-CHARLES REY 
Docteur et% Droit - Notaire 

2, rue Colonel ljellandô. de Castro - MONACO 

11111.11ENO PESCI% 
(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi numéro 
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté 
de „Son Excellence Monsieur le Ministre d'État 
de,la Principauté de Monaco, en date.du 16 juin 
1976. 

L. 	AUX termes d'un acte reçu, en breVet, 
le 8 mars 1976, par W Jean-Charles ReY, Docteur 
en DrOit, Notaire à Monaeo; il à été établi, ainsi 
qu'il suit, les statuts d'une société anonyme Moné-
gasque. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 
Forme - Objet Dénomination - Siège - Durée 

ARTICLE. PREMIER. 

Forme de la société 
Il est formé, entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera 
régie par les lois de la Principauté de Monaco et les 
présents sstatuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'Étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou indirectement 

Le' négoce, l'impôrtation, l'exportatiOn, la 
représentation, le courtage, le transport de tous ani-
maux, .alimentse  produits, 'denrées, matières et mar 
chandises tirés ou issus tant de la mer que de l'eau 
douce,' provenant de la -pêche, de la' piseieulture, de 
l'ostréiculture, etc... sous , quelque forme que ce soit, 
frais, , congelés, surgelés,, marinés, salés, séchés, 
fumés, en conserve, plais préparés, etc._ 

— L'étude, la mise au point, le dépôt, l'achat, 
la vente, la concession et' l'exploitation de tous pro 
cédés, brevets, licences techniques et marques de 
fabrique et la prestation de tous services concernant 
cette activité. 

— Et, généralement, toutes les opérations sans 
exception, financières, commerciales, industrielles, 
mobiliereS et immobilières pouvant se rapporter direc-
tement à l'objet ci-dessus. 

Atm 3, 
Dénomination 

La dénoinination de la Société est : i< TIRREND 
PESCA ». 

Aer. 4. 
Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré-en• tout' endroit de la Prin 

cipauté, sur siinple décision du Conseil d'Adminis-
tration, après agrément du nouveau siège par le Gou-
vernement Princier. 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre vingt dix neuf 
années à compter de la date de sa constitution défi-
nitive. 

TITRE DEUXIÈME 
Apports - Capital Social - Actions 

ART. 6. 
Apports 

11 est fait apport à la société d'une somme de 
CENT MILLE FRANCS (Ers : 100.000) cor-
respondant à la valeur nominale des actions visées à 
l'article 7 ci-après. 

ART. 7. 
Capital Social 

Le capital social est fixé à CENT MILLE FRANCS 
(Frs : 100.000), diVisé en MILLE (1.000) actions' de 
CENT FRANCS (100 Frs) chacune, de valeur nomi-
nale, numérotées de 1 à 1.000; à souscrire et'à libérer 
intégralement en numéraire lors de la souscription. 

ART. 8. 
Modification du capital social 

a) Augmentation de capital 
Le capital social peut être augmenté ,par tous 

autorisées et de toutes manières autores par la 1oi, 
En représentation d'une augmentation de capital, 

il peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant, notamment, des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux, 

Les actions nouvelles sont' émises au pair ou avec 
prime. 
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L'assemblée générale extraordinaire est seule com-
pétente pour décider l'augmentation'clu capital, sur 
le rapport du eonseil 'd'administration contenant les 
indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou primes d'émission, appartient au nu-proprié-
taire, sous réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 

L'assemblée générale qui décide de l'augmenta-
tion du capital peut supprimer le droit préférentiel 
de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire 
des actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription.' Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision sont calculés après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 

En cas d'apport en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur 
de l'apport en nature ou la cause des avantages par-
ticuliers. 

L'Assemblée générale extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers et constate, s'il 
y a lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. 

b) .Réduction du capital : 

L'Assemblée Générale extraordinaire des action 
naires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour telle 
cause et de telle manière que ce soit, mais en aucun 
cas la réduction du capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions souscrites en numéraire en augmenta-
tion du capital social doivent être obligatoirement 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale 
lors de leur souscription et, le cas échéant, de la tota 
lité de la prime d'émission, 

Les appels de fonds sont portés a la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis 
de réception expédiée quinze jours avant la date fixée 
pour chaque versement. 

Tout retard dans le Versement des soinmes dues 
sur le montant non libéredes actions entraîne, de 
plein droit et sans qu'il>solt besdin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d'un intérêt de 
dix pour cent l'an, jour par jour, à partir de la date 
d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle 
que la société peut exercer contre l'aetionnaire défail-
lant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la 
forme nominative. ES doivent être matériellement 
créés dans un délai de trois mois à compter de la cons-
titution définitive de M société ou de la réalisation 
de l'augmentation du capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés, Ils mentionnent, outre, l'imma-
tricule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils 
sont signés par deux administrateurs : l'une de ces 
deux signatures • peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

ART. 11. 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers 
et de la société par une déclaration de transfert signée 
du cédant ou Je son mandataire et mentionnée sur 
le registre de transfert. Si les actions ne sont pas libé-
rées, la déclaration de transfert doit être signée en 
outre par le cessionnaire. La société peut exiger que 
la signature des parties soit certifiée par un Officier 
Public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas adnises en transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre 
l'émission juridique des titres et leur création maté-
rielle sont constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Les cessions d'actions entre actionnaires peuvent 
être effectuées librement. 

Sauf en cas de succession, de liquidation de biens 
de communauté entre époux ou de cession soit 
un conjoint, soit à un ascendant ou tin descendant, 
la cession d'actions à tin tiers non aetiénnitire, 
quelque titre que ce soit et de quelque manière qu'elle 
ait lieu, est soumise à l'agrément préalable du conseil 
d'administration. 

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, 
le cédant remet à" la société son ou ses certificats 
nominatifs, une demande de transfert 'indiquant le 
nombre des actions à céder, les prénoms, nom, pro- 
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fession, domicile et nationalité du cessionnaire pro-
posé, ainsi que, si les actions ne sont pas entièrement 
libérées, une acceptation de l'éventuel transfert signée 
dudit cessionnaire. 

Dans un délai maximum.de dix jours, le Président 
doit convoquer une réunidn du conseil d'administra-
tion à l'effet de statuer sur la cession projetée et, en 
cas de refus, sur le prix de rachat applicable. 

Les décisions sont prises à la majorité siMple deS 
membres présents' ou représentés; le cédant, s'il est 
administrateur, n'a pas droit de vote dans les résolu-
tions le concernant 

Le Conseil doit Statuer dans les plus courts délais 
et notifier sa décision au cédant, par lettre recomman-
dée avec avis de réception, dans les trente jours du 
dépôt de la demande. 

Il n'est pas tenu de faire connaître les motifs de 
son agrément ou de son refus. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agré-
ment, le prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l'action ainsi calculée 
qu'à la double charge de formuler sa réclamation 
motivée dans un délai de trente jours à compter 
de la réception de cette notification et d'indiquer le 
nom de l'arbitre qu'il désigne pour trancher le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le conseil 
d'administration, réuni et statuant comme il est 
dit ci-dessus, fera connaître au cédant l'arbitre choisi 
par lui. 

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai 
d'un mois à compter du jour ou ils seront saisis par 
la partie la plus diligente; de convention expresse, 
ils auront uniquement à déterminer la valeur de l'ac-
tion et la présente stipulation vaut compromis, les 
frais d'arbitrage étant à la charge de la partie qui 
succombera. 

En cas de désaccord entre eux et pour leS députa
ger, les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, 
choisi par eux ou désigné par Monsieur le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, par 
voie d'ordonnance rendue sur simple requête à la 
diligence des deux arbitres ou de l'un d'eux; ce tiers 
arbitre statuera dans un nouveau délai d'un mois. 

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs 
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés de l'observation de toute règle de procédure. 

En conséquence, par l'approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu'elle soit définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé, le conseil 
d'administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, 
par lettre recommandée avec avis de réception, le 
nombre et le prix des actions à céder. 

Quant à la cession du droit à attribittion d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 
réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle est 
assimilée à la cession des actions gratuites elles-
mêmes et soumise, en conséquence, aux mêmes res-
trictions. 

Aar. 12. 

Droits et obligations attachés 	actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la 
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices 
et dans l'actif social à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 

Les droits et obligatfons attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte' de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'assemblée générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sons quelque prétexte que 
ce soit, requérir l'apposition des sceliés sur les biens 
de la société, en demander le partagé ou la licitation 
ni s'immiscer, en aucune nuniére, dans les actes de 
son administration; ils doiVent, pour l'exereice de 
leurs droits, s'en rapporter am inventaires sociaux 
et aux décisions de l'assemblée générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la 
société; en conséquence, les . propriétaires indivis 
d'actions sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les assemblées générales extraordinaires. 

Chaque fois' qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque 
en cas d'échange, de regrouperont 'du d'attribution 
de titres ou en conséquence d'atigmentation ou.  de 
réduction du capital, de fusion . 60 autre opération 
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre 
inférieur à celui requis devront faire, pour l'exercice 
de ces droits, leur affaire pergonnelle du regroupe-
ment et éventuellement de l'achat ou la vente du nom-
bre de titres nécessaires. 
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TITRE TROISIÈME 
Administration de la société 

' ART. 13. 

Conseil d'Administration 

La société est administrée par un conseil d'admi 
nistration composé de deux membres au moins et 
de cinq au plus, choisis parmi les actionnaires et 
nominés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou tout 
autre cause et, en général, quand le nombre des adini-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le conseil a la faculté de se compléter provisoirement, 
s'il le juge utile. Dans ce cas, la nomination des mem-
bres provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale; jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul adminis-
trateur en fonctions, Celui-ci Ou, à défaut, le ou les 
commissaires aux comptes, doivent convoquer d'ur-
gence l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est 
fixée par l'assemblée générale qui procède à leur 
nomination; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux assen-iblées générales ordinaires annuelles consé-
cutives. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. . 

Tout administrateur sortant est rééligible. 
Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus 

de huit conseils d'administration de sociétés commer-
ciales ayant leur siège à Mônaco. 

Chacun des administrateurs doit pendant toute 
la durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
cinq actions. Celles-ci, affectées à la garantie des actes 
de gestion, sont. inaliénables, frappées d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

ART. 14. 
Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme, parmi ses membres, un Pré-
sident et détermine la durée de son mandat 

Le Conseil' désigne, en outre, un secrétaire qui 
peut être choisi en dehors des aetitinnaires. 

ART. 15. 
Délibérations du Conseil 

Le conseil se réunit au siège social sur la convo-
cation de son Président aussi souvent que l'intérêt  

de la société l'exige au moins une fois chaque trimes-
tre. 

Les convocations sont faites au moyen d'une 
lettre recommandée adressée à chacun des admi-
nistrateurs, huit jours avant la réunion et mention-
nant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors 
de la réunion, si tous les administrateurs en exercice 
sont présents à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un 
de ses collègues de le rePrésenter, à une séance du 
conseil mais chaque administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres 
du Conseil est nécessaire pour la validité des délibé-
rations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque adminis-
trateur présent ne pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la voix du Président de 
séance est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseiller financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

ART. 16. 

Pouvoirs du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opé-
rations relatifs à son objet dont la solution n'est pas 
expressément réservée par la Loi ou par les présents 
statuts à l'assemblée générale des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le conseil peut déléguer, par substitution de man 
dat, les pouvoirs qu'il juge convenables à un ou 
plusieurs administrateurs ainsi qu'à tous autres man-
dataires associés ou non; Il peut autoriser les.personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 
Signature sociale 

Le conseil d'administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
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engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

Awr. 19. 
Conventions entre la société et un administrateur. 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un des administrateurs sont soumises aux 
formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la Loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom 
ou administrateur de l'entreprise. 

TITRE QUATRIÈME 
Commissaires aux comptes 

ART. 20. 
Commissaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l'assemblée générale et exercent leur *mis 
sion de contrôle conformément à la loi. 

TITRE CINQUIÈME 
Assemblées générales 

Awr. 21. 
Assemblées générales 

Les décisions de actionnaires sont prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objets la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifi-
cations directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales obli 
gent tous les actionnaires, même absents dissidents 
ou incapables. 

ART. 22, 
Convocations des Assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoqUées soit 
par le conseil d'adMinistration soit; à défaut, par le 
ou les commissaires aux comptes: 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le conseil d'administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale danS le délai  

d'un Mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital. social. 

Les assemblées générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes 
ou représentées, toutes les assemblées générales 
peuvent se réunir et délibérer sans convocation préa-
lable, 

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, 
se tenir avant le seizième jour suiVant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
le huitième jour suivant celui de la convocation ou 
de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales extraordinaires réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d'un mois à compter de la date de la première 
réunipn. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des princi-
paux journaux des Alpes-Maritimes, des insertions 
annonçant la date de la deuxième assemblée a indi-
quant les objets sur lesquels elle aura à délibérer, 

ART. 23. 
Ordre du jour 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. 

ART, 24. 
Accès aux assemblées - pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assem 
blées générales et i,de participer aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, quelque soit le 
nombre d'actions qu'il possède, sur simple justifi-
cation de son identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART! 25. 
Feuille de présence - BureaU - Procès-verbaux 
A chaque assemblée est tenue une feuille de pré-

sence contenant les indications prescrites par la loi. 
Cette feuille de présence, dûment émargée par les 

actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, 
est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
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Les asSeinblées..sOtit- présidées:Par le président 
conseil 'd' d rmlriïstraflon ou,:;en,son absence, par; un 
administrateur spécialement délégué .à cet effet; par le 
eonsei1. A défaut,, l'asSenibiée élit elle-même son 
Président. '• 	.‘ 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, pr4ents et acceptants, représen-
tant, taiiir:parl'enx=intMe'S tine comme Mandataires, 
le tlnS 	 d'actions." 

Le bureau ainsi composé désigne' un secrétaire 
qni-peut ne pas- être acti'ondaire. 

LeS..:délibéeations de l'assemblée générale sont 
constatées-pat': dés',  procès=:‘'rerbaux ; inscrits sur ,  
registre spécial et sigris par les membres du Ilurean. 
Les,:eopies..01.1 extraits ,  de ces proeès-verbatix sont 

.signés ; par; ; le . président , 	, conseil d 'administration 
Ou -par ; 'clitik2adMitniltratenrs. 	 I 

',ÀptèS=Clissôltiii6ii .de la Sikiétéld pendant la liqui-
dation,-„ces copies' `au: extraits sont signés par le ou 
les :liquidateurs, 

AWr.' 26. 
uorteln - Vote hpinbre de voix. 

fiesss 	ées, n ales  ordinaires  et extra:- 
Ordinaires, le, quorum:est caleulé sur l'ensemble des 
actions 'eo_ropcisanf le , capifal social. 

Le droit.de vote attâChé'anx actions est proportion-
nel à.la.cpiotité du capital qu'elles 'représentent. Chaque 
action -de capital O:ir de jouissance donne droit à 
une voix. 

ART. 27. 
Asseinblée.;gnérale ordinaire 

L'assemblée générale;ordinaire est réunie au moins 
upe fois:l'an,dqusles six mois,de la clôture de l'exer-
cice SoCial,'ponr statuer-sur les 'comptes de cet exer,. 
cice. 

Elle ne délibère valableriiefit sur première convo. 
cation que 'Si, les'actionhaires. présents ou représentés 
possèdent,-.1e, quart<au„nipins du capital, social. 

conitOcation,: aucun quorùm n'est 
, 

3 ' elle tact e 'Ir la - ii'falkii'ité:=dés voix ;exprimées Tl 
n'est pas tenu compte des bulletliiS:blatics én CaS' de 
scrutin. _ 

L'i'dsenif51é6idfiérùle—iirditiaite'eMeiid es a ports 
du conseil cl'adrniniStration;« du ou des commissaires; 
elle disente, approuve on  ,,redresse:  les Comptes, fixe 
les dX;itiâidrèS,'edini-iie; 	 administrateurs 
ét.z•dée:; cliniiiiLisetireef'elle;déteditifieràlltiedtioii du 
CoriSdil;:dadiiiiifistratide e`fliit'fcrejelbfig?Cdtfere(Uft 
côn.seid ,-£1>drninistratibn .lesyantoris'atiôiis :héeeSSaires 
.et -d4libete-,.surtOute'slpropositionspoftées':àïSon-,otdre 
,duijotleekqui ue:Son't If!as de la `comp4tericede. leasSeint. 
blée gé.tlerabektra>ordinaire,;' 

ART. 28. 
Asseniblées générales 

atures que les assemblées ordinaires. 

Les assemblées générales antres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour ' délibérer 'valablement, être 
composées d'un noffibre d'actionnaires représentant 
la moitié au moins dii capital social. 

Lés délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la inajOrité 
des voix des actionnaires présents ou représentés. 

Dans les assenablées générales à caractère consti-
tutif, l'apborteur ,en nature ou le bénéficiaire d'un 
avantage particulier n'a voix délibérative ni pour 
lui-même yi comme mandataire. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur 
prOposition. du conseil d'administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autoriSées par la Loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

Air. 29. 
Droit de coMmUnication'des actionnaires 

Quinze j'ours au moins avant la réunion del'assem-
blée générale annuelle, tout actionnaire peut prendre, 
au siège social ou dans tout autre lieu indiqué dans 
l'avis de convocation, cominunication et copie de la 
liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du conseil d'administration, 
des rapports du ou des commissaires et, généralement, 
de tous les documents gui, d'après la loi, doivent être 
communiqués à l'assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui-même ou par un, mandataire, des procès-verbaux 
de toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années ainsi que de tous les 
dOcurnents qui ont été soumis ces asseffiblées. 

TITRE SIXIÈME 

Comptes et affectation ou, répartition des bénéfices 

ART; 16. 
EXercice social 

Chaque exercice social a une durée çfè;:do1#.é iei* 
qui Commence le premier janyier et finit lé-trènte-et-un 
décembre. 	 --• 	• • 

TotifefdiS>: et ..'Par,  exëeptibn,Aè'premièr exercice 
gcïal .sera ,Clos le.,trepteet7up: 

. 	 ) 
a 	2 

Ai=r I . 	. 

Inventiiire!'-;;CoMptes ' 	(Y; 

est:feifti'ibtfe -  co'riipt t ilifé i'4üliè•te'des 
lionsr;sociaids,:.ebhfÔr.tnéiiiClit -aux ltïis et -.usageà du 
Cdiriméree.., ,:;;

F. 
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A la clôture de chaque exercice, le conseil d'ad-
ministration dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif. existant à cette, date; il dresse 
également le coopte de pertes et profits et le bilan. 

Il _établit un rapport sur la situation de la société 
et son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à hi disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales, 

ART. 32. 
fixation - Affectation et raparlition des 'bénéfices 

Les produits nets, de chaque exercice; dédùction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, cons 
tituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de Vexer:- 
ciFe. 

Sur les bénéfices nets de chaqueexercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent pour constituer' le fonds. de 
réserve ordinaire; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social; il reprend son cours lorsque pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessus de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l'Assem-
blée Générale laquelle, sur la proposition du conseil 
d'administration, pourra l'affecter soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spé-
ciaux dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE SEPTIÈME 

Dissolution - Liquidation - Contestation 

ART, 33. 
Dissolution - Liquidation 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion d'une assemblée générale des actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa disso-
lution. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées à l'article 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en 
cas de dissolution anticipée pour quelque cause 
que ce soit, l'assemblée générale règle, sur la.  propo 
sition du conseil d'adrhinistration, le mode de liqui-
dation, nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs 
pouvoirs. 

La notninatiori déS1141fidtftdelhet fin aux fonc 
- tions des administratenrs,.. mais 	 conserve 
sa personnale duiani tout le'cours de la liquidation. 

. • 	' 	 4., 	 • 

Spécialement, l'aseinbiée, généralp régulièrement 
conStituée cbnserVe, -'diirkiit lâ'll4iFeTVion, les mêmes 
attributions que .pefialiCle»ecitftii`Jde ltio§&16t61-'élle 
confère, notamment, aux liquidateurS qdtte 
spéciaux; -approuve les ,e.ompteeufle,14- liquideion et 
donne quitus aux ligdidateurs, 	praidée pat, 
le ou' les liquidateurà 
cas d'absence du ou des liquidateurs, elle 'élir.dlle 
même son Président. 

sSP 31 	. Les 'Amateurs ont .pgur nfisston ç. r 
Même à l'ainiable; tout 	4e`la socéie est. 	telpr 
die son passif. Sauf..:fs,  
générale peut y. apporter,-,ilVget  a cP1,-.,effetoetuyettti 
de, lenr seule qualité,lesiPôuvOiredesl,plumtendli 
compris ceux de traiter,, tramie&scoitytegmettre, 
conférer toutes, garanties, manie hypotheCaires, co‘nsekt 
tir tous désistements' et. -,mainlevées,.avec 
paiement. En outre;',  ;peuvent,: en,,verteelnetlélt 
bération- de' l'assemblée -:,geM-ale.:e ,entapiktinaire, 
faire l'apport à une autre société de la .tôtqlité'.. dti 
d'une partie des biens, drâits et obligations de la société 
dissoute ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obligation. 

Le produit de la liquidation après le règlement 
du passif est employé à rembourser complètement 
le capital non amorti des actions; le surplus est 
réparti en espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entré les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou 
relativement aux dispo4tions statutaires, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté de Monaco et toutes assignations ou signifi-
cations sont régulièrement faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 
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TITRE HUITIÈME 

Constitution définitive. de la société 

ART. 35. 
Formalités constitutives 

La présente société ne sera définitivement cons-
tituée qu'après : 

— que les présents statuts auront été approuvés 
et la société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco; 

— que toutes les actions de numéraire de CENT 
FRANCS (Frs 100) chacune auront été souscrites 
et qu'il aura été versé CENT FRANCS (Frs 100) 
sur chacune d'elles, ce qui sera constaté par une décla-
ration notariée faite par le fondateur de la société, 
à laquelle seront annexés la liste des souscripteurs 
et l'état des versements effectués par chacun d'eux; 

— qu'une assemblée générale constitutive aura 
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, 
approuvé les statuts, nommé les premiers adminis-
trateurs et les commissaires aux comptes; 

— et que les formalités légales de publicité auront 
été remplies. 

ART. 36. 

Publications 

En vue d'effectuer les publicatiens des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs, à 
la constitution de la société tous pouvoirs sont confé-
rés au porteur d'une expédition ou d'un extrait 
de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, en date du 16 juin 1976. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation, avec une Ampliation 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation a été déposé 
au rang des minutes dudit Maître Jean-Charles Rey, 
par acte du 13 septembre 1976. 

Monaco, le 17 septembre 1976. 

LE FONDATEUR. 
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